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dirais que notre politique actuelle en matière de défense
remonte aux années 40. Autrement dit, la stratégie de défense
du gouvernement est telle qu'elle nous prépare à livrer de nou-
veau la Seconde Guerre mondiale.

Voyez nos engagements en Europe, par exemple. Nous
avons promis d'envoyer la Brigade CAST en renfort en Nor-
vège si ce pays était envahi. Le gouvernement vient tout juste
de terminer l'exercice Brave Lion en prévision d'une telle
manoeuvre. Quelque 5 500 soldats et 15 000 tonnes de matériel
ont été expédiés outre-Atlantique. Le gouvernement n'a pas
révélé le coût de cette opération mais le chiffre de 100 millions
de dollars a été avancé dans les médias. Comment le gouverne-
ment pourrait-il remettre en question son engagement à
l'égard du CAST après avoir dépensé 100 millions de dollars,
ou même la moitié de cette somme, pour un simple coup
d'essai? Pourrait-il jamais expliquer un tel revirement aux
Norvégiens, surtout après avoir laissé là-bas du matériel en
prévision du retour de nos forces armées? Le gouvernement a
effectivement pris un engagement envers la Norvège parce
qu'il doit justifier les dépenses et qualifier l'exercice Brave
Lion de grand succès.

Voyons maintenant les autres engagements du Canada en
Europe. Le gouvernement pourrait-il réévaluer notre engage-
ment en Allemagne qui est la principale ligne de front de
l'OTAN? J'en doute fort. Il a déjà raffermi nos positions dans
ce pays par ses mesures antérieures. Dès les premiers mois de
son arrivée au pouvoir, le gouvernement a envoyé 1 200 hom-
mes de plus en Allemagne pour démontrer que le Canada y
allait de tout son poids, pour reprendre sa terminologie. Ces
hommes seraient extrêmement difficiles à redéployer bien que
leur présence en Europe coûte extrêmement cher. En fait,
notre engagement envers le principal flanc européen, que tous
les experts reconnaissent être plus politique que militaire,
coûte chaque année 100 millions de dollars aux Canadiens.

Le gouvernement dépense également des millions de dollars
en équipement adapté au rôle que jouent actuellement nos
forces armées en Europe. Par exemple, il a annoncé le prin-
temps dernier qu'il ferait l'acquisition d'un système de défense
aérienne à basse altitude pour protéger nos militaires et leurs
bases en Europe. Ce système coûte à lui seul un milliard de
dollars. Le gouvernement n'en attend même pas livraison avant
1991. Comment pourrait-il sérieusement remettre en question
le rôle des forces armées en Europe, comme de nombreux
experts le font maintenant, après avoir investi un milliard de
dollars dans du matériel aui sera utilisé là au cours de la pro-

dans la péninsule du Sinaï. Il s'agit encore là d'un engager
indéfini qui nous coûte 5,5 millions de dollars par année.

Nous admettons bien volontiers que le maintien de la
est louable et que le Canada en tire une reconnaissance ir
nationale. Cependant, nous sommes déjà fermement étab
Chypre et sur les hauteurs du Golan et aucun signe ne h
présager un règlement prochain de l'un ou l'autre des confl
l'origine de notre présence. Le gouvernement doit adm<
que les fonctions de maintien de la paix immobilisent du
sonnel et des ressources et rajuster ses autres engagement
conséquence.
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